


Avantages et désavantages de l’accord de principe de la section locale 1418
Juillet 2024 

Conformément aux règlements de la section locale 1418, vous trouverez ci-dessous les avantages et désavantages de l’accord de principe conclu par la section locale à la fin du mois de mai. Cet accord sera examiné lors de la prochaine réunion des membres.

	Changements dans l’accord de principe 
	Avantage
	Désavantage

	Préambule
	Mise à jour de la terminologie
	 

	Art 1.05- Définitions 
	Langage inclusif pour inclure tous les membres 
	 

	Art 5.07 Retenue des cotisations syndicales 
	Efficacité des opérations de la section locale
	 

	Art 8.7 Procédure applicable aux griefs
	Réduire les délais de traitement des griefs pour permettre de résoudre plus rapidement les griefs.

Clarifie qui reçoit le grief à chaque étape. 
	 

	Art 11.8 Mesure disciplinaire
	Les membres sauront à l’avance s’ils ont besoin d’un représentant syndical avant d’assister à une réunion. 
	 

	Art 12 Ancienneté
	Meilleure compréhension de la différence entre service et ancienneté. 
	 

	Art 13.05- Avancements et mutations 
 
	Modifications d’ordre administratif – Les modifications permettent de dissiper toute confusion quant à l’application de l’article.
	 

	Art 15.06- Heures de travail
	Flexibilité permettant aux agents des programmes de loisirs et culturels de récupérer en temps libre les heures supplémentaires pour les Jeux de la Francophonie du Canada 
 
	 

	Art 16.13- Surtemps
	Les modifications permettront aux membres de connaître leurs obligations de service sur appel à l’avance et avant qu’ils n’aient à demander leurs congés annuels.

Cette disposition devra être cohérente partout dans la province.

	 

	Art 17.01 Congés annuels  
	Augmentation du nombre de jours de vacances attribué entre la 16e et la 20e année de service.

	 

	Art 17.05 – Calcul des congés annuels 
	Le langage de la convention collective reflète l’application de la convention collective après le succès d’un grief.

	 

	17.08 Accumulation des congés annuels
	Ajout d’un libellé visant à assurer que l’employeur soit raisonnable lorsque les employés demandent à reporter les congés annuels non utilisés.  
	 

	Art 20.04 - Nomination des délégués d’atelier et temps libre pour affaires syndicales
 
	La convention collective stipule clairement et est conforme à la pratique lorsque les délégués d’atelier doivent s’absenter du travail pour les affaires syndicales. 

	 

	Art 21.04 - Congé de maternité 
	Changement d’ordre administratif – langage inclusif 

	 

	Art 21.04 - Congé de maternité 
	Changement d’ordre administratif pour que la convention collective fasse référence à l’article approprié. 

	 

	Art 22.01 (b) 
	Les personnes travaillant dans le domaine de la protection de l’enfance (enquêtes ou protection continue) recevront une prime équivalant à 10,2% du taux de rémunération à la quinzaine.
	La prime de 4,8% a été supprimée pour certaines fonctions qui reçoivent actuellement la prime. 

	Art 22.08 (b)
	 
	Les travailleurs sociaux 3 ont été retirés du libellé de la convention collective. Un travailleur social 3 ne recevra pas la paye de suppléance lorsqu’il est chargé de remplir temporairement les fonctions principales d’un poste de surveillant en protection de l’enfance.

Veuillez noter que la position du Syndicat est qu’il s’agit d’une erreur dans l’accord de principe. Nous travaillons actuellement avec le gouvernement pour répondre à ces préoccupations et nous espérons avoir une mise à jour bientôt. 




	Art 30 - Généralités
	Souligne l’importance du fonctionnement des comités de santé et de sécurité. 
	 

	Art 31 - Rétroactivité
	Veiller à ce que les augmentations salariales soient rétroactives.  
	 

	Lettre d’entente – Ancienne prime de 4,8%
	 
	La présente lettre d’entente créé une disposition à deux niveaux dans la convention collective, en vertu de laquelle deux employés effectuant les mêmes tâches seront rémunérés à un taux différent tout au long de leur carrière, uniquement en fonction de leur date d’embauche. La différence de rémunération sera de 4,8%. Cela aura également un impact sur le revenu ouvrant droit à pension, de sorte que ceux qui gagnent moins pendant leur carrière auront également moins de revenu admissible au moment de la retraite pour avoir effectué les mêmes tâches.

Si cet accord de principe est ratifié, l’exécutif s’est engagé auprès du SCFP National à ce que l’équipe de négociation donne la priorité à l’élimination de cette disposition à deux niveaux lors du prochain cycle de négociations.

Veuillez noter que le site Web contient des informations supplémentaires expliquant l’impact des dispositions à deux niveaux en général et de cette disposition en particulier. 

	Salaires
	L’équipe de négociation a estimé que l’augmentation salariale de 12,5% était suffisamment proche de l’IPC pour être présentée aux membres. L’augmentation salariale est concentrée en début de période, de sorte que les paiements rétroactifs sont plus élevés et, avec la capitalisation, on arrive à 13%. 
	Le taux de 12,5% ne correspond pas au coût de la vie réel et prévu pour les Néo-Brunswickois, qui est de 15,75% (composé à environ 16%) pour la durée du contrat. 

	Termes de référence du Comité sur la charge de travail sera complété par une disposition prévoyant un rapport trimestriel sur les postes vacants
 
	Cela permet au Syndicat de disposer d’informations à jour sur les taux de vacance. 
	 

	Toute autre annexe, lettre d’entente, lettre d’intention, et interprétation conjointe demeureront en vigueur dans la convention collective


	Rien n’est supprimé de la convention collective
	 






